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The resume of Une Republique qui se cherche a possible version 

Depuis pres de deux siecles que l'idee de la Republique existe en 
France, et malgre les 120 ans que les Fran~ais ant vecu sous cette forme 
de constitution, les desaccords sur la theorie et la pratique republicaines 
n'ont cesse de se manifester en France. Ces differends, motives par les 
textes constitutionnels eux-memes, soulignent le paradoxe qu'offre cette 
nation qui, se voulant logique et cartesienne, ne parvient pas a se mettre 
d 'accord sur le regime qui lui. conviendrait le mieux. 

Chacune des cinq Republiques fran~aises s'est averee incapable de 
fonctionner exactement comme l'avaient voulu ceux qui en avaient dresse 
la constitution. Ainsi, les deux premieres ant abouti a des regimes 
tout aussi autoritaires que ceux qu'elles avaient voulu remplacer. 

Quant a la troisieme, c'est elle qui, en creant le modele du regime 
parlementaire, cree aussi le conflit moderne entre le president de la 
Republique et le parlement. Dans les premieres annees de la Ille, le 
president aurait pu exercer un pouvoir autoritaire, puisque le texte de 
la constitution l'y aurait autorise et que le contrepoids de "president 
du conseil" n'existait meme pas a l'epoque. Or Mac Mahon sort vaincu 
d'une tentative pour renforcer le pouvoir du president contre celui du 
parlement. Et c'est ce dernier qui l'emportera desormais tout au long 
de la Ille Republique. 

e Sous la IV, c'est de nouveau le parlement qui exerce le pouvoir. 
Mais cette fois-ci non seulement la faiblesse relative du president est
elle inscrite dans la constitution, mais le premier ministre se 
trouve affaibli aussi par le jeu des alliances a la Chambre. D'ou in
stabilite chronique. 

De Gaulle, en dressant la constitution de la Ve Republique, la pretend 
"a la fois parlementaire & presidentielle". Il cherche ainsi a contre
carrer l'influence, selon lui nefaste, des elus parlementaires et eviter 
l'indecision & l'instabilite qui resultent de l'exercice d'un pouvoir 
divise entre president et premier ministre. Or cet equilibre qu'il a 
lui-meme prescrit se trouve fausse par la modification qu'il y apporte en 
1962. L'election du president au suffrage universel va, en effet, tout 
changer dans l'exercice du pouvoir sous la Ve. 

L'histoire nous montre (temoin le rapport existant entre Clemenceau & 
Poincare) que ceux qui detiennent lepouvoir se permettent parfois de 
l'exercer d'une fa~on qui, tout en n'etant pas inconstitutionnelle, ne 
s'accorde pas etroitement avec la fa~on prevue par la lettre des lois. 
En l'occurrence, le regime etabli par de Gaulle n'est a vrai dire ni 
"parlementaire & presidentiel" ni "mi-presidentiel, mi-parlementaire". Au 
contraire, il serait ou parlementaire ou pr8sidentiel selon les moments, 
selon le poids respectif donne par les elections au. president de la Repu
blique & a l'Assemblee, elections qui ont lieu, justement, a des moments 
differents. Le systeme cree par de Gaulle ne fonctionne bien que quand 
il ya concordance entre le resultat de ces deux elections, c'est-a-dire 
quand un president recemment elu se trouve seconde par une Assernblee ou 
dominent ses allies politiques. Si, par contre, une "cohabitation" se 
produit, situation ou par exemple un president de gauche devrait coexister 
avec une Assemblee (& un premier ministre) de droite, tout pourrait changer, 
au grand prejudice de la stabilite gaullienne. Car alors le premier mi
nistre serait soutenu par une majorite parlementaire· de plus fraiche date 
que celle du president. Ce qui pourrait bien affaiblir celui-ci, etant 
donne que le premier ministre dispose de certains atouts clans le jeu con
stitutionnel. Voila qui pourrait aboutir done a une periode de crises 
politiques, pour ne pas dire constitutionnelles, surtout si le chef de 



l'etat s'est engage personnellement dans une Campagne precedant des 
elections legislatives dont le parti qu'il soutient sortirait vaincu. 

Ainsi pourrait se confirmer de fa~on negative la regle gaullienne 
qui prescrit qu'au sommet de la Ve Republique toute division du pouvoir 
entre president et parlement serait intolerable. 


